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    CE QUI A CHANGE DEPUIS LE 1ER JANVIER 2014 
Ce qui change au 1er janvier 2014  
Salaire minimum de croissance   
Le salaire minimum de croissance (Smic) doit être revalorisé de 1,1 % à compter du 1er janvier 2014. C’est ce qu’indique un décret publié au Journal 
officiel du vendredi 20 décembre 2013.  
Le nouveau montant horaire brut sera porté à 9,53 euros au 1er janvier 2014 (contre 9,43 euros au 1er janvier 2013), soit 1 445,38 euros bruts 
mensuels sur la base de la durée légale de 35 heures hebdomadaires (contre 1 430,22 euros bruts, précédemment). Le Smic avait été revalorisé de 
0,3 % au 1er janvier 2013.  
Le Smic correspond à un salaire horaire en dessous duquel, légalement, aucun salarié de plus de 18 ans ne doit être payé quelle que soit la forme de 

sa rémunération (au temps, au rendement, à la tâche, à la pièce, à la commission ou au pourboire...).  
 
 
Revenu de solidarité active   
Le revenu de solidarité active (RSA) est revalorisé de 1,3 % au 1er janvier 2014. C’est ce que prévoit un décret publié au Journal officiel du dimanche 29 décembre 2013.  
Le montant forfaitaire mensuel du RSA pour une personne seule sans enfant par exemple passe à 499,31 euros à compter du 1er janvier 2014 (contre 492,90 euros depuis 
le 1er septembre 2013), le montant du RSA variant selon la composition et les ressources du foyer du demandeur.  
À noter : pour les personnes sans revenu d’activité, le RSA prend la forme d’un revenu minimum garanti égal à un montant forfaitaire (RSA socle). Par contre, si le 
bénéficiaire du RSA et/ou son conjoint travaillent mais que les ressources du foyer sont inférieures à un niveau minimum garanti, le RSA prend la forme d’un complément de 
revenu (RSA chapeau ou RSA d’activité).  
  
 
 
Allocations temporaire d’attente, de solidarité spé cifique, équivalent retraite et transitoire de soli darité  
Le montant journalier de l’Ata est désormais de 11,35 euros, celui de l’ASS est de 16,11 euros (avec une majoration fixée à 7,01 euros) tandis que celui de l’AER et de l’ATS 
s’élève à 34,78 euros.  
compter des allocations dues au titre du mois de janvier 2014, l’allocation temporaire d’attente (Ata), l’allocation de solidarité spécifique (ASS), l’allocation équivalent retraite 
(AER) et l’allocation transitoire de solidarité (ATS) sont revalorisées.  
Le montant journalier de l’Ata est désormais de 11,35 euros, celui de l’ASS est de 16,11 euros (avec une majoration fixée à 7,01 euros) tandis que celui de l’AER et de l’ATS 
s’élève à 34,78 euros.  
Ces nouveaux montants ont été fixés par un décret publié au Journal officiel du dimanche 29 décembre 2013.  
  
 
 
Prestations familiales  
Les plafonds servant à déterminer le droit aux prestations familiales sont revalorisés de 1,9 %.  
 
La PAJE  
La prime à la naissance de la prestation d'accueil du jeune enfant (Paje) est une prime versée sous condition de ressources, en fin de grossesse pour préparer l'arrivée de 
l'enfant. Elle a pour objet de faire face aux dépenses liées à la naissance d'un d'enfant et à son entretien.  
Conditions pour en bénéficier  
Conditions liées à la grossesse  
Une personne peut bénéficier de la prime à la naissance si elle attend un enfant.  
Pendant la grossesse, la mère doit se soumettre au premier examen prénatal médical.  
 
Plafond de ressources  
Vous pouvez bénéficier de la prime de naissance si vos ressources sont inférieures à un plafond.  
Les ressources 2012 perçues par le foyer sont prises en compte pour l'examen des droits pour l'année 2014. Elles ne doivent pas dépasser une limite qui varie selon votre 
situation.  
La situation de famille est celle du 6ème mois de grossesse, l'enfant à naître comptant pour 1 enfant à charge.  
Le plafond de ressources varie selon le rang et le nombre d'enfants nés ou à naître.  

Plafonds de ressources suivant la situation du demandeur  

Nombre d'enfants à charge  Couple avec 1 revenu  Couple avec 2 revenus  Parent isolé  

1 enfant (à naître)  35 480 € </ 46 888 € </ 46 888 € </ 

2 enfants  42 576 € </ 53 984 € </ 53 984 € </ 

3 enfants  51 091 € </ 62 499 € </ 62 499 € </ 

4 enfants  59 606 € </ 71 014 € </ 71 014 € </ 

Par enfant supplémentaire  8 515 € </ 8 515 € </ 8 515 € </ 

Il y a 2 revenus dans le couple lorsque les 2 conjoints ou concubins :  
exercent une activité professionnelle productrice de revenus ou/et perçoivent des indemnités journalières d'accident de travail ou de maladie professionnelle,  
et que chacun de ces revenus a été au moins égal, en 2012, à 5 106,52 €.  
  
Demande  
Pendant la grossesse, la mère doit envoyer la déclaration de grossesse à la caisse d'allocations familiales (Caf) dans les 14 premières semaines.  
Si elle n'est pas allocataire, elle doit compléter le formulaire cerfa n°11423*05 de déclaration de situation et le formulaire cerfa n°10397*15 de déclaration de ressources.  
Si elle est allocataire, elle peut faire une déclaration de situation en ligne en déclarant sa grossesse.  
La demande est étudiée au cours du 6ème mois suivant le début de grossesse.  
   
Montant   
Le montant net de la prime à la naissance s'élève à 923,08 € .  
En cas de naissances multiples attendues, il est versé autant de primes que d'enfants à naître, sur la base d'une attestation médicale précisant le nombre d'enfants à naître.  
   
Versement   
La prime est versée en une seule fois, pour chaque enfant à naître, lors du 7ème mois de grossesse. Pour déterminer le mois de versement, il faut ajouter 7 au mois de 
début de grossesse. Par exemple, si le début de la grossesse se situe en janvier (mois 01), la condition des 7 mois est vérifiée en juillet : le versement au titre de juillet est 
perçu début août (mois 08).  
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CE QUI A CHANGE DEPUIS LE 1ER JANVIER 2014
 

 
L'allocation de soutien familial (ASF)  est versée par la Caisse d'allocations familiales (Caf) au parent qui élève seul son enfant ou à la 
personne qui a recueilli un enfant, qu'elle vive seule ou en couple.  
Personnes concernées 

                                                     Dans tous les cas :  
     -L'allocataire doit résider en France.  
     -Il doit prouver que l'enfant vit bien sous son toit et qu'il suit son éducation.  
     -L'enfant doit être âgé de moins de 20 ans. S'il exerce une activité professionnelle, sa rémunération ne doit pas excéder un certain plafond.  

 
S'il s'agit d'un parent isolé  
L'allocataire peut bénéficier de l'ASF s'il est père seul ou mère seule.  
     -Si l'un des parents est décédé  
     -Si l'un des parents est décédé, l'allocataire a droit automatiquement à l'ASF.  
     -Si l'un des parents n'a pas reconnu l'enfant  
     -Si l'un des parents n'a pas reconnu l'enfant, celui qui l'a reconnu a droit automatiquement à l'ASF.  
     -Si l'allocataire a recueilli un enfant  
     -Si l'enfant est recueilli par un tiers , celui-ci peut avoir droit à cette allocation, qu'il vit seul ou en couple, sous conditions :  
      d'assumer la charge de l'enfant, et d'avoir obtenu une décision judiciaire lui fixant la garde de l'enfant (par exemple, un jugement de placement).  
     -Si l'enfant est accueilli par un tiers et si les 2 parents sont décédés, il a automatiquement droit à l'ASF.  
     -Si le parent ne participe plus à l'entretien de l'enfant  
     -Si l'un ou les deux parents ne participent plus à l'entretien de l'enfant depuis au moins 2 mois consécutifs, l'allocation peut être versée provisoirement, sous certaines 
conditions.  
      Dans le cas où la pension alimentaire fixée pour l'enfant n'est pas versée, il doit accepter que la Caf engage toute action contre le parent défaillant pour récupérer la 
pension.  
 
À savoir : l'allocation cesse d'être versée en cas de mariage ou si l'allocataire vit maritalement ou s'il conclut un pacte civil de solidarité (Pacs).  
En cas d'abandon, de séparation ou de divorce  
Si la pension alimentaire a été fixée par décision de justice, mais n'a pas été versée, l'ASF est due à l'allocataire à titre d'avance. La Caf se charge de récupérer la pension et 
se rembourse des sommes qu'elle a déjà versées à l'allocataire.  
S'il n'y a pas eu de décision de justice fixant le montant de l'allocation, celle-ci est alors versée à l'allocataire pendant 4 mois. C'est le délai pendant lequel l'allocataire peut 
engager une action de justice, auprès du juge aux affaires familiales du tribunal de grande instance dont dépend son domicile, pour faire fixer le montant de la pension.  
Sinon, le versement de l'allocation sera suspendu au bout de 4 mois.  
Aucune action n'est exigée si le parent est reconnu hors d'état de faire face à ses obligations (exemples : incarcération, jugement précisant que l'un des parents est déchu de 
son autorité parentale).  
  
Démarche  
Il convient de s'adresser, selon le cas, à la Caf ou à la mutualité sociale agricole (MSA).  
La demande est effectuée au moyen du formulaire Cerfa n°12038*01, accompagnée d'une déclaration de situation sur le formulaire Cerfa n°11423*05.  
 
 
Montant  

Cas de figure  Montant par mois et par enfant  

Pour un enfant privé de l'aide de l'un de ses parents  90,40 € </ 

Pour un enfant privé de l'aide de ses deux parents  120,54 € </ 

 
L'allocation est due à compter du mois suivant l'événement qui y donne droit (décès, divorce, abandon).  

 
Famille de 2 enfants et plus : allocations familial es  
Les allocations familiales sont versées, sans condition de ressources, aux personnes ayant au moins 2 enfants de moins de 20 ans à charge. Le parent allocataire doit 
accomplir certaines démarches auprès de sa caisse d'allocations familiales (Caf). Le montant des prestations dépend du nombre d'enfants à charge et de leur âge. Les 
allocations sont versées tous les mois par la Caf.  
 
Conditions à remplir  
Enfants à charge  
Vous devez avoir au moins 2 enfants à charge de moins de 20 ans.  
Pour le droit aux allocations familiales (quelle que soit la situation fiscale), un enfant cesse d'être à charge de ses parents, même avant 20 ans :  
     -s'il perçoit une rémunération supérieure à un plafond (fixé à 55% du Smic)  
     -ou s'il bénéficie à titre personnel d'une allocation logement ou d'une prestation familiale (exemples : prime à la naissance, allocation adulte handicapé (AAH)).  
 
Résidence en France  
Si vous êtes Français, pour bénéficier des allocations familiales, vous devez :  
     -soit avoir votre résidence habituelle en France (votre foyer permanent doit se situer en France)  
     -soit séjourner principalement en France (plus de 6 mois par an consécutifs ou non).  
     -Si vous êtes étranger, vous devez remplir certaines conditions liées à son séjour régulier.  
 
Démarches  
Si vous êtes déjà allocataire  
La Caf (ou tout organisme compétent tel que la MSA) ouvre automatiquement le droit aux allocations familiales dès qu'elle a connaissance d'un deuxième enfant à charge. 
Vous devez lui déclarer la naissance (en transmettant une copie du livret de famille ou de l'acte de naissance de l'enfant).  
Si vous n'êtes pas déjà allocataire  
Vous devez remplir un dossier à l'aide du formulaire cerfa n°11423*05. Le formulaire peut être téléchargé sur le site internet de la Caf ou retiré sur place à la Caf, en joignant 
les pièces justificatives listées en page 4 .  
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Montant   
Le montant versé correspond au montant de base auquel s'ajoutent d'éventuelles majorations qui dépendant de l'âge des enfants et de la 
composition de la famille  
Montant de base  

Nombre d'enfant  Montant de base  

2 enfants  128,57 € </ 

3 enfants  293,30 € </ 

4 enfants  458,02 € </ 

Par enfant supplémentaire  164,73 € </ 

Majoration pour les enfants de 14 à 20 ans   
Une majoration est versée à la famille composée d'un ou plusieurs enfants de plus de 14 ans (sauf s'il s'agit de l'aîné d'une famille de 2 enfants).  
Lorsque l'enfant atteint ses 14 ans, une majoration mensuelle de 64,29 € est versée.  
Elle s'ajoute au montant de base des allocations familiales.  
Par exemple :  
2 enfants à charge de 10 et 15 ans - le plus âgé ne compte pas et le second enfant a moins de 14 ans : aucune majoration. Le montant des allocations familiales est de 
128,57 € .  
2 enfants à charge de 14 et 16 ans - le plus âgé ne compte pas, le second enfant a 14 ans : majoration pour le second enfant uniquement. Le montant des allocations 
familiales est de 128,57 € + 64,29 € = 192,86 € .  
3 enfants à charge de 14, 16 et 18 ans - le plus âgé compte : les 3 enfants donnent droit à majoration. Le montant des allocations familiales est de 293,30 € + (64,29 € x 3) = 
486,17 € .  
3 enfants de 16, 19 et 25 ans - l'aîné de 25 ans n'est plus à charge. Il reste 2 enfants à charge : seul celui de 16 ans donne droit à une majoration. Le montant des allocations 
familiales est de 128,57 € + 64,29 € = 192,86 € .  
 
Allocation versée aux 20 ans d'un enfant dans une f amille nombreuse  
Lorsqu'un enfant atteint l'âge de 20 ans, il cesse d'être compté comme enfant à charge.  
Pour la famille d'au moins 3 enfants, la perte financière peut être importante. Pour atténuer cette réduction, une allocation forfaitaire provisoire  est versée si les 3 
conditions suivantes sont remplies :  
     -l'enfant de 20 ans doit encore vivre au foyer de l'allocataire,  
     -il ne doit pas percevoir un revenu professionnel supérieur à 55% du Smic,  
     -le mois précédant ses 20 ans, les allocations familiales ont été versées pour au moins 3 enfants.  
 
Le montant de l'allocation forfaitaire est de 81,30 € (montant net après déduction de la CRDS).  
Elle est versée automatiquement jusqu'au mois précédant le 21ème anniversaire de l'enfant.  
L'allocation cesse d'être versée si le jeune quitte le foyer ou s'il perçoit une rémunération supérieure à 55% du Smic.  
 
Versement des allocations  
Les allocations sont versées mensuellement, à terme échu (janvier payé début février, etc...). La revalorisation du montant mensuel au 1er janvier d'une année est donc 
effective sur l'allocation de janvier versée au début du mois de février.  
Elles sont dues à compter du mois civil qui suit la naissance ou l'accueil du 2ème enfant (par exemple, si le second enfant naît le 15 janvier, le droit sera ouvert le 1er février).  
Il en est de même pour la majoration pour âge.  
Le versement des allocations cesse dès le mois où les conditions ne sont plus remplies.  
Par exemple, si le second enfant a 20 ans le 15 janvier, le dernier droit ouvert sera en décembre, versé en janvier (versement à terme échu).  
 
Retraites complémentaires  
À partir de janvier 2014, les retraites complémentaires de l’Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés (Arrco) et de l’Association générale des 
institutions de retraite complémentaire des cadres (Agirc) seront versés chaque mois (et non plus chaque trimestre).  
Le dernier virement trimestriel sur le compte bancaire est donc celui d’octobre 2013. À compter de janvier 2014, les retraites complémentaires seront versées chaque mois, le 
premier jour ouvré du mois. Ces nouvelles modalités doivent se mettre en place automatiquement, les retraités n’ayant aucune démarche particulière à accomplir. Ce 
changement n’a aucun impact sur le montant global des retraites complémentaires.  
La mensualisation avait été décidée par les partenaires sociaux (accord du 18 mars 2011) à la suite de la loi de 2010 réformant les retraites. 
 
Frais bancaires   
Pour les particuliers, les frais bancaires pour incident de paiement seront plafonnés à compter du 1er janvier 2014.  
L’article 52 de la loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires avait prévu de plafonner les commissions d’intervention bancaires 
afin de limiter les frais acquittés par les clients de banques lors des dépassements de découvert autorisés, le décret n° 2013-931 du 17 octobre 2013 fixe les plafonds de ces 
frais.  
Pour tous les clients, les frais ne pourront pas excéder 8 euros par opération et 80 euros par mois,  
Pour les personnes en situation de fragilité financière (souscrivant une offre adaptée de nature à limiter les incidents de paiement), le plafond est fixé à 4 euros par opération 
et 20 euros par mois. 
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TVA  

Depuis le 1er janvier 2014, les taux de TVA (taxe sur la valeur ajoutée) sont modifiés, selon la loi de finances rectificatives pour 2013 (publiée au 
Journal officiel le 30 décembre 2013) :  

le taux normal, qui s’applique à la majorité des biens et des prestations de service, passe de 19,6 % à 20 % ;  

le taux intermédiaire, qui concerne notamment la restauration, la vente de produits alimentaires préparés, les transports, les travaux de rénovation 
dans les logements anciens, est relevé de 7 % à 10 % ;  

le taux applicable en Corse passe de 8 % à 10 %.  
Le taux réduit, applicable aux produits considérés comme de première nécessité (produits alimentaires, boissons sans alcool, cantine scolaire et énergie) et spectacle vivant 
(théâtre, concert, cirque), reste fixé à 5,5 %.  
Il s’applique également aux travaux d’amélioration énergétique des logements de plus de 2 ans.  
 
 
 
Quotient familial  
La loi de finances pour 2014 a été publiée au Journal officiel du lundi 30 décembre 2013.  
La loi prévoit notamment :  
-l’indexation du barème de l’impôt sur le revenu sur les prix et la revalorisation de la décote dont le montant est porté à 508 euros,  
-l’abaissement du plafond du quotient familial de 2 000 à 1 500 euros pour chaque demi-part fiscale,  
-la réforme du crédit d’impôt en faveur de la qualité environnementale de l’habitation principale (recentrage en particulier sur les bouquets de travaux d’isolation thermique), 
-le durcissement du malus automobile (seuil de déclenchement fixé à 130 grammes d’émission de CO2 par kilomètres, les tarifs de la taxe montant à 8 000 euros à partir 
d’une émission de 200 grammes de CO2 par kilomètre),  
-la suppression du droit de timbre de 35 euros concernant la contribution pour l’aide juridique,  
-l’abrogation du jour de carence dans la fonction publique qui avait été institué par l’article 105 de la loi de finances pour 2012.  
À noter : dans sa décision du 29 décembre 2013, le Conseil constitutionnel a censuré un certain nombre d’articles (plafonnement de l’ISF, plus-values immobilières sur les 
terrains à bâtir, définition de l’abus de droit...).  
 
 
 
Contribution pour l’aide juridique   
La contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 euros est supprimée à compter du 1er janvier 2014 (loi de finances pour 2014 et décret de suppression de la 
contribution publiés au Journal officiel du lundi 30 décembre 2013).  
En place depuis le 1er octobre 2011, cette contribution était due par les personnes engageant notamment une action en justice pour un problème civil, commercial, 
prud’homal, social ou rural, devant une juridiction judiciaire. C’était également le cas devant une juridiction administrative comme, par exemple, le tribunal administratif.  
Un décret publié au Journal officiel du 29 septembre 2011 avait fixé les modalités de mise en œuvre de cette contribution, à la suite de l’article 54 de la loi de finances 
rectificative du 29 juillet 2011 instituant ce droit de timbre de 35 euros.  
 
 
 
Saisies sur rémunérations  
À compter du 1er janvier 2014, de nouveaux barèmes s’appliquent en matière de saisies sur rémunérations.  
Ces saisies permettent à un créancier disposant d’un titre exécutoire (jugement, acte notarié) de récupérer les sommes dues par un débiteur par l’intermédiaire de son 
employeur qui procèdera à une retenue sur la fraction saisissable du salaire de son employé.  
La fraction saisissable est calculée sur le montant des rémunérations nettes annuelles (sauf remboursement de frais et allocations pour charge de famille) des 12 mois 
précédant la notification de la saisie. La proportion dans laquelle les sommes dues sont saisissables est fixée par un décret publié au Journal officiel 
du samedi 21 décembre 2013 :  
  -1/20 sur la tranche inférieure ou égale à 3 700 euros,  
  -1/10 sur la tranche supérieure à 3 700 euros et inférieure ou égale à 7 240 euros,  
  -1/5 sur la tranche supérieure à 7 240 euros et inférieure ou égale à 10 800 euros,  
  -1/4 sur la tranche supérieure à 10 800 euros et inférieure ou égale à 14 340 euros,  
  -1/3 sur la tranche supérieure à 14 340 euros et inférieure ou égale à 17 890 euros,  
  -2/3 sur la tranche supérieure à 17 890 euros et inférieure ou égale à 21 490 euros,  
  -la totalité sur la tranche supérieure à 21 490 euros.  
Ces seuils sont augmentés de 1 400 euros par an et par personne à charge sur présentation des justificatifs. Les personnes à charge sont le conjoint ou le concubin, les 
enfants à charge et l’ascendant dont les ressources sont inférieures au montant forfaitaire du RSA et qui habitent avec le débiteur. 
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ACTUALITE DU GROUPE CARREFOUR 
 

 Reconnaissance des TMS : les fourberies d’un système 

Le décret du 17 octobre 2011 a modifié le tableau 57 de maladies professionnelles relatif aux pathologies de l’épaule, provoquées 
par certains gestes de travail. 
Pour que le caractère professionnel de la maladie soit désormais reconnu, la victime doit être exposée au risque durant 3h30 par 
jour et selon une posture de travail déterminée (avec un angle supérieur ou égal à 60°) alors que le décret d’avant 2011 
mentionnait seulement une exposition « habituelle » au risque. 
 
Ainsi, le texte remet en cause la présomption d’imputabilité, principe fondamental en matière de reconnaissance d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles : ce sera désormais à la victime de démontrer qu’elle a été exposée à un risque précis 
pendant une durée certaine. 

 
En durcissant les conditions de reconnaissance de cette maladie, le décret a condamné une grande partie de salariés à entamer un parcours long et difficile en saisissant 
les commissions régionales de reconnaissance des maladies professionnelles et à n’être indemnisé qu’au titre de la maladie ordinaire. 
Saisi par les organisations syndicales de salariés, le Conseil d’État, dans sa décision du 27 novembre 2013, n’a pas entendu annuler ce décret injuste. 
 
Notre confédération tient une nouvelle fois, à juste titre, à condamner ce texte et les manœuvres qui l’entourent. En effet, intervenant dans le contexte de la réforme 
des retraites et donc de la pénibilité, ces « fourberies » n’ont d’autre objet que de légaliser la sous-reconnaissance des maladies professionnelles et de permettre aux 
employeurs de maîtriser l’évolution financière de leurs cotisations ATMP. 
 
La logique de rigueur ne doit pas s’appliquer à la santé au travail. Force Ouvrière demande l’annulation du décret du 17 octobre 2011 et exige une réparation décente 
pour les travailleurs victimes d’accident du travail/maladie professionnelle (AT/MP). 
 
 
 Carrefour et Klépierre ont signé le protocole d'accord de 
 cession 

 

 

Carrefour et Klépierre ont signé le protocole d'accord 
de cession par la foncière d'un portefeuille de 127 
galeries commerciales attenantes à des 
hypermarchés du distributeur, à un consortium 
comprenant Carrefour et des investisseurs 
institutionnels, pour 2,01 milliards d'euros droits 
inclus. La rumeur de l'opération avait fait son 
apparition en novembre dernier, forçant les parties à 
confirmer l'existence de discussions. 

 

Le portefeuille concerné comprend des galeries de petite et moyenne tailles qui avaient été acquises en 2000... auprès de Carrefour ! Le distributeur a 
ainsi voulu faire machine arrière, dans le cadre de la nouvelle stratégie initiée par Georges Plassat. Les actifs représentent 476.000m2 au total, dont 57 
galeries en France (70% de la valeur de la transaction), 63 en Espagne (19%) et 7 en Italie (11%). Le montant payé par l'acquéreur est conforme aux valeurs 
d'expertises menées par Klépierre au 30 juin 2013 pour la France et l'Italie, mais fait ressortir une décote pour l'Espagne. La part de la foncière dans le 
prix ressort à 1,67 milliard d'euros. Klépierre précise qu'il ne conserverait pas les contrats de gestion locative et immobilière attachés à ce portefeuille 
dans le cadre du protocole. 
La transaction devrait aboutir au second trimestre 2014, et ne serait pas soumise à des conditions suspensives de financement ou de levée de fonds. Les 
opérations d'information-consultation des instances représentatives du personnel vont démarrer. Les autorités de la concurrence vont avoir à se prononcer 
en France et en Espagne, et les autorités locales françaises seront consultées sur leur droit de préemption. 
 
Carrefour poursuit sa "stratégie de retour aux fondamentaux", et annonce en parallèle son projet de création d'une société regroupant 172 centres 
commerciaux provenant d'une part de l'acquisition annoncée ce jour (127 galeries), et d'autre part de l'apport par Carrefour de 45 sites en France pour une 
valeur de 0,7 milliard d'euros avec un loyer annuel brut d'environ 45 millions d'euros. Le portefeuille de cette entité atteindra ainsi plus de 800.000 m(2) 
de surfaces commerciales, un patrimoine de 2,7 milliards d'euros et un plan de rénovations et d'extensions créateur de valeur. Son financement sera 
assuré pour 1,8 milliard d'euros par fonds propres, dont 42% détenus par Carrefour et le complément par des investisseurs institutionnels, et à hauteur de 
900 millions d'euros par dette. Ses résultats seront mis en équivalence dans les comptes de Carrefour. 
 
 CARREFOUR ESSAIE DE VALORISER LES METIERS DE 
BOUCHE 

Toujours à la recherche de candidats pour les métie rs de bouche, et confrontée à une 
raréfaction de ces profils et à un problème de reno uvellement de 
générations, Carrefour organise le Concours national des meilleurs apprent is bouchers et 
boulangers.  Cette année, la finale se déroule aujourd'hui au Centre de formation des apprentis 
(CFA) de Châlons-en-Champagne, en présence d'un jury de professionnels. Carrefour et le CFA de 
la Marne reçoivent 14 apprentis -5 boulangers et 9 bouchers-, qui exécuteront les épreuves finales du 
concours. Trois gagnants seront récompensés : le meilleur apprenti boulanger des hypermarchés 
ainsi que les meilleurs apprentis bouchers des hypermarchés et supermarchés. C'est dans le 
domaine de la boucherie et de la boulangerie que Ca rrefour compte le plus  d'apprentis, 

environ 800. D'ici à 2016, Carrefour recrutera 700 bouchers . 
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Dans le cadre de la refonte de ses gammes de produi ts bio, entamée depuis le début de l’année, 
Carrefour vient de lancer le site marchand carrefou r-bio.fr.  

« L’objectif est de montrer aux consommateurs l’étendue de nos gammes, la largeur d’offre, ainsi que les 
nouveaux engagements que nous avons pris », explique un porte-parole de l’enseigne. Pas de logisitque 
spécifique donc. Pour les commandes, le site renvoie vers Ooshop.com ou le réseau de drives Carrefour. 

Au-delà du packaging, la stratégie de Carrefour vise à jouer au maximum sur la transparence. Désormais, 
le distributeur indiquera sur les emballages l’origine des ingrédients qui composent le produit. En mars, 
Carrefour a également inauguré un magasin de proximité à l’enseigne Carrefour Bio, sur 170 mètres, à 
deux pas de la gare de Lyon, à Paris. 

Le groupe alsacien de distribution alimentaire Coop Alsace, en difficulté depuis plusieurs années, envisage 72 nouvelles suppressions de 
postes. Carrefour a confirmé la semaine dernière vouloir reprendre 129 des 144 magasins du groupe et leurs 450 salariés en signant une 
promesse unilatérale de vente. Coop Alsace, qui compte 750 salariés contre 3.500 en 2011, conserve 15 magasins et un siège. Après avoir frôlé 

ledépôt de bilan, elle a engagé depuis 2011 un plan de restructuration. 
 

 
Café, sauce, vin… Tout glisse sans salir ! Grâce à sa technologie 
déperlante, la chemise antitache de Tex reste toujours impeccable. Un 
atout de poids pour en faire un incontournable de toute garde-robe 
féminine et masculine. 
Si chaque femme a dans son dressing une petite robe noire, les hommes, 
eux, ont forcément dans leur penderie l’incontournable chemise blanche. 
Problème: elle est particulièrement vulnérable à la tache. « Pour manger, 
certains hommes n’hésitent pas à jeter leur cravate sur l’épaule. Mais il 
n’y avait pas de solution pour protéger la chemise, à moins d’opter pour la 
peu seyante serviette autour du cou», souligne Françoise Clément, 
directrice du textile chez Carrefour. 

Désormais, la chemise se protège toute seule : l’enseigne a lancé à la 
rentrée, sous sa marque Tex, une ligne dotée d’un traitement déperlant 
qui fait glisser les taches sur le tissu, sans accrocher. Et pour ne pas faire 
de jaloux, la gamme se décline en version homme et femme. Fini de se 
priver de spaghettis bolognaise au déjeuner ! 

DESIGN ET QUALITÉ  

Au départ, l’idée de cette chemise est née d’un concours de circonstance, 
en l’occurrence la célébration des 30 ans de la marque Tex. « Pour fêter 
cet anniversaire, nous cherchions des innovations susceptibles 
d’intéresser nos consommateurs. Ce fut un vrai travail collectif entre nos 
équipes de design, de qualité et d’achat », se souvient Françoise 
Clément. Au fil des recherches, Carrefour découvre un traitement spécial 
permettant d’éviter les taches, déjà utilisé sur des meubles, canapés 
notamment. « La fibre, en coton, bénéficie d’un apprêt produisant un 
système déperlant antitache avec un traitement blancheur. À cela s’ajoute 
un autre atout : le repassage est facilité», détaille Françoise Clément. 
Après quelques ajustements – l’apprêt ne devait pas rendre la chemise 
inconfortable – la production est lancée au printemps 2013 pour une 
arrivée dans les linéaires en septembre dernier. « Outre les tests de 
certification, nous avons aussi fait tester nos chemises en interne : les 

collaborateurs sont souvent les testeurs les plus exigeants. Les essais ont été concluants : même du café lancé sur la chemise glissait sans tacher », précise 
Françoise Clément. 

BON DÉMARRAGE  

Au total, dix modèles sont lancés, pour homme et femme, en blanc et en bleu ciel. Le tout à desprixfort accessibles: 29,90€pour les modèles masculins, 
24,90€ pour ceux destinés à la gent féminine. En deux mois, l’enseigne a vendu plus de 10 000 pièces. Un démarrage sans tache… 

Non seulement la technologie déperlante de notre chemise permet d’éviter les taches, mais offre également un traitement blancheur et un repassage facilité. 

Françoise Clément, directrice du textile chez Carre four  

 

 

CARREFOUR LANCE UN SITE DEDIE A SON OFFRE BIO  

72 NOUVELLES SUPPRESSIONS DE POSTE CHEZ COOP 
ALSACE 

TEX CONCOIT LA CHEMISE SANS TACHE ET SANS FAUX PLI 
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Le Parlement européen s’est finalement montré favor able à 

cette technique de pêche pourtant réputée destructr ice pour l’environnement. Un ouf de soulagement pou r Intermarché. Casino et 
Carrefour qui se sont servis de cette mise à l'agen da pour annoncer l'arrêt de la commercialisation de  plusieurs espèces.  

Le projet d’interdire le chalutage en eau profonde tombe finalement à l’eau. Les élus européens ont rejeté le texte ce mardi 10 décembre à 
l'issue d'un vote serré, 342 voix contre 326. 

Le faible écart témoigne de deux camps fortement mobilisés : d’un côté, le clan des armateurs dominé par la Scapêche, la flotte d’Intermarché. 
De l’autre, l’association pour la protection des fonds sous-marins Bloom, fondée et dirigée par Claire Nouvian. 

Une pêche encadrée, mais autorisée  

Le compromis adopté est finalement celui des conservateurs et socialistes de la commission de la Pêche du parlement. Le texte limite le 
chalutage profond pour protéger les écosystèmes les plus vulnérables mais l’autorise. Blue Fish, l’association européenne de la pêche durable, 
salue cette décision mesurée qui s’appuie sur des recommandations du CIEM, le Conseil international pour l’exploration de la mer. Les 
Mousquetaires se sont logiquement félicités de ce vote. 

L’association Bloom avait mené une féroce campagne contre cette technique de pêche et Intermarché avec l’appui de la BD de Pénélope 
Bagieu. Suite à cette annonce, l’ONG dénonce, dans son communiqué, un vote "caractéristique des alliances déplorables qui se produisent au 
niveau européen et (qui) montre à quel point les élus des grands partis ont un mépris total pour les Français", estime Claire Nouvian, soulignant 
que ces élus "préfèrent les lobbies industriels aux citoyens". 

Sabre noir, grenadier et brosme black listés  

La mise à l’agenda de ce thème aura toutefois mobilisé de nombreux acteurs. En plus des élus Verts, du MoDem et de l'UDI qui ont voté en 
faveur de l’interdiction, deux acteurs de la grande distribution se sont engagés pour limiter les espèces en eau profonde sur leurs étals. Casino a 
ainsi promis l’arrêt de la commercialisation du sabre noir, du grenadier et du brosme à compter du 1er janvier 2014.Carrefour s’est également 
joint à ce mouvement : depuis 2007, l’enseigne ne propose plus ni lingue bleue ni l’empereur. A partir de juin 2014, elle ajoutera à sa black liste 
les trois mêmes espèces queCasino. 
 

 
 

Ils se font quasiment face. À Marly, sur la Zac de Belle Fontaine, une grosse centaine de mètres sépare le Leclerc Drive 
du Chronodrive. C’est un des exemples régionaux les plus surréalistes de la guerre des drive, ces dépôts où les clients 
viennent chercher en voiture leurs courses commandées sur internet. 

DOSSIERLa bataille ébranle le milieu impitoyable de la grande distribution depuis 2004 et l’ouverture du premier 

entrepôt à Marcq-en-Barœul (Nord) par Chronodrive, une enseigne du groupe Auchan. Depuis, face à un marché 
classique qui stagne, tous les grands distributeurs ont cédé à ce nouveau mode de commercialisation. Au point que la 
France comptait début novembre la bagatelle de 2 628 drive. Soit davantage que d’hypermarchés ! En Lorraine, 

A3distrib en recense 65 (lire chiffres ci-contre).Une situation qui fait le bonheur des élus. À l’image de Thierry Hory, le maire de Marly qui a 
signé les deux permis de construire : « C’est vrai que notre commune est le théâtre de cette guerre. Leclerc, historiquement implanté chez 
nous, avait un projet de drive depuis 2006 mais ne faisait rien. Quand Chronodrive nous a contactés, nous leur avons accordé le permis. Deux 
mois plus tard, Leclerc formulait la même demande. » Cette double implantation dans le sud messin constitue un peu la réponse du berger à la 
bergère à la situation de Metz-Nord, où Leclerc est allé installer un entrepôt dans la zone de chalandise… d’Auchan-Woippy. « Pourquoi refuser ? 
Cela crée de l’attractivité dans la commune, de l’emploi avec plus d’une trentaine de salariés embauchés et des recettes supplémentaires pour 
les collectivités via la contribution financière des entreprises, la taxe foncière et la taxe locale sur les enseignes », se réjouit Thierry Hory. 

Vide juridiqueSauf qu’il n’y aura certainement, à long terme, que de la place pour un. Dans le Nord, où ont eu lieu les premières batailles 

nationales, l’heure est déjà à la fermeture de drive. « Ce qui est déterminant, c’est l’emplacement géographique puis le modèle. Il est beaucoup 
plus facile de rentabiliser une structure attenante à un hypermarché qu’un entrepôt isolé. La première ne nécessite que 10 % des 
investissements nécessaires au second », analyse Kevin Werkle, responsable du drive de Cora Moulins-lès-Metz.Face à ces situations parfois 
ubuesques, le gouvernement a décidé de réguler les implantations. Pour l’instant, un simple permis de construire suffit. À l’avenir, il faudra 
obtenir au préalable une autorisation d’exploitation commerciale, via les commissions départementales d’aménagement commercial (CDAC). Le 
projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur), porté par Cécile Duflot, sera en deuxième lecture à l’Assemblée nationale 
la semaine prochaine. « C’est dommage de freiner un levier de croissance, créateur d’emplois », regrette la Fédération du commerce et de la 
distribution.Reste qu’avant l’application de cette loi, courant 2014, les enseignes auront déjà pris leurs dispositions, comme s’en amuse un 
dirigeant : « C’est vrai que dès qu’il y a un vide juridique, on réagit beaucoup plus vite que les politiques. » 

 

    

 

Le chalutage en eau profonde ne sera pas 

interdit, mais Carrefour et Casino s'engagent  

La bataille des drive va faire des victimes  
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Selon les données communiquées par Kantar Worldpanel, Leclerc et Carrefour sont les 
enseignes qui ont le mieux réussi leurs opérations d'automne. Les deux groupes gagnent des 
parts de marché en novembre. 

P12, la période étudiée, court du 4 novembre au 1er décembre 2013. Le groupe Carrefour 
dans son ensemble est crédité de 20,4 % de part de marché en valeur, avec une progression 
de 0,4 point. 

En embuscade depuis le début de l'année (et même en tête sur certaines périodes), Leclerc 
progresse de 0,8 point pour atteindre 20 % tout rond de part de marché. 

Les positions d'Intermarché, de Système U, d'Auchan et de Géant Casino sont stables sur la 
période. 
Kantar Worldpanel précise également que le hard discount dans son ensemble continue de perdre du terrain : -0,6 % sur la P12, à 12,6 % des 
ventes.Le "circuit internet" (drive essentiellement), une fois n'est pas coutume, ne gagne pas de part de marché sur la période. Il reste à 4,3 % 
(dont 1,5 % pour le seul Leclerc).Le panéliste a également mesuré le moral des consommateurs, globalement en berne. L'envie générale de 
dépenser reste faible, même si le désir de se faire plaisir lors des courses de produits courants progresse : l'effet des fêtes qui approchent, sans 
doute, et des mises en avant en rayon. 

 

 
106 supermarchés Carrefour ont pour l'heure adopté le concept "Nouveau Market". Satisfait 
des résultats obtenus, le distributeur va continuer  sur sa lancée, en convertissant 20 % du 
parc chaque année.  

 Carrefour Market a tenu son comité central d'entre prise le 10 décembre. A cette occasion, 
Alain Rabec, le directeur exécutif supermarchés de Carrefour France, a communiqué 
plusieurs éléments de bilan sur le dernier concept de l'enseigne. La CFDT Carrefour Market 
s'en fait aujourd'hui l'écho dans un compte-rendu.D ans un contexte 2013 difficile, qui voit les 
supermarchés de Carrefour céder des parts de marché  face à la concurrence, les magasins 
passés "Nouveau Market" affichent de meilleurs résu ltats. En chiffre d'affaires comme en 

satisfaction des clients.Alain Rabec a rappelé les différents signaux que "Market" doit désormais adre sser à ses clients, qui visent tous à instaurer 
une relation durable de confiance : des prix bas, l a fraîcheur des produits, la garantie que le prix a ffiché sera le prix payé, des promotions 
disponibles, l'ouverture des caisses, une réponse r apide apportée aux demandes et la possibilité de ch anger d'avis.Le concept "Market" (sans la 
mention "Carrefour" sur la façade) a été inauguré i l y a un an . Il se matérialise par un nouveau schéma d'implant ation et un ton, dans la 
signalétique, à la fois plus frais et plus marchand . Bref, Carrefour entend donner une vraie aspérité à son enseigne de supermarchés.Au cours du 
comité central, Alain Rabec a également promis un p lan d'expansion, incluant des extensions, des créat ions de magasins et des ouvertures de 
drives. 

 

En Belgique, Carrefour adapte son concept Express à des lieux de flux très particuliers. Dernière 
ouverture en date : à l'hôpital universitaire Saint-Luc, dans la banlieue bruxelloise.Ce magasin a été 
inauguré le 3 décembre. Il s'adresse aussi bien aux patients et à leurs visiteurs qu'au personnel de 
l'hôpital et aux étudiants. Une gageure, sur 134 m² !Afin de répondre à ces contraintes spécifiques, 
la surface de vente est implantée par moments de consommation. Au-delà du classique snacking, 
on y trouve du pain et des viennoiseries cuits sur place, des produits frais (viandes, poissons, fruits 
et légumes) ainsi que du bio. Des jus d'orange sont pressés sur place.Des produits de dépannage et 
des "petits plaisirs" à offrir aux patients visités complètent l'assortiment. Des bouteilles de 
champagne sont même présentées au frais pour célébrer les heureuses nouvelles…Pour pouvoir 
ouvrir 7 jours sur 7 jusqu'à 20 heures, le franchisé, Maximilien Willems, a recruté quatre temps plein 
et un mi-temps.Une appli pour commander son repasLe premier Carrefour Express "atypique" avait 
été inauguré il y a un an dans un quartier d'affaires de la capitale belge. Le magasin de Manhattan, 

dans l'Espace Nord de Bruxelles, est implanté au beau milieu d'une zone de 10 000 emplois.Sur 300 m², il a lui aussi adopté une organisation par moments 
de consommation (petit-déjeuner, pauses sucrées, snacking, apéritif et bien entendu de multiples solutions repas).Les produits frais sont largement à 
l'honneur, malgré la surface restreinte : potage du jour, jus pressés sur place, cuisson de la boulangerie idem, sandwiches préparés sous les yeux des 
clients,sushis livré deux fois par jour.Le Carrefour Express de Manhattan s'est également distingué avec le lancement d'une appli pour smartphone 
permettant de commander son repas avant de passer le prendre. 

 

Parts de marché : Leclerc et Carrefour 

progressent en novembre  

Carrefour : un bilan positif pour le concept 

"Nouveau Market"  

Un Carrefour ouvert dans un hôpital  
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Deux syndicats du commerce ont annoncé mardi avoir assigné pour la première fois un hypermarché pour non respect de la législation sur le travail de 
nuit, la procédure visant un Carrefour de Seine-et-Marne et une audience étant prévue le 17 janvier. FRED TANNEAU AFP 
Mis à jour le 24.12.13 à 19h00 

Deux syndicats du commerce ont annoncé mardi avoir assigné pour la première fois un hypermarché pour non respect de la législation 

sur le travail de nuit, la procédure visant un Carrefour de Seine-et-Marne et une audience étant prévue le 17 janvier. 

Les deux syndicats, la CFDT et le Seci-Unsa, indiquent dans un communiqué que leur assignation vise le «plus grand Carrefour de 

France (Villiers-en-Bière, Seine-et-Marne) afin que les règles sur le travail de nuit soient respectées». Ils font valoir que la pratique est 

«reconnue comme particulièrement nocive pour la santé des salariés».Selon eux, le magasin «ouvre ses portes au public jusqu'à 21 

heures 30». Or, la loi stipule que le recours au travail de nuit (après 21H00 et jusqu'à 6H00) est en principe exceptionnel et doit être justifié par la nécessité d'assurer la 

continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale.Une audience est prévue le 17 janvier devant le tribunal de grande instance de Melun.Selon Eric Scherrer 

(Seci-Unsa), la procédure engagée contre Carrefour est la première visant un hypermarché, les syndicats n'excluant pas d'engager d'autres actions contre de tels 

établissements.Cet hypermarché est le plus grand Carrefour de France en superficie. Selon Alexandre Torgomian (CFDT), il emploie 600 personnes.La CFDT et le Seci-

Unsa sont membres de l'intersyndicale du commerce parisien Clic-P, déjà à l'origine d'une série de victoires judiciaires sur le travail de nuit et le travail du dimanche (Apple, 

Uniqlo, Galeries Lafayette, BHV....).Carrefour a indiqué «prendre acte» de cette assignation, notant toutefois qu'«à ce jour, il n'y a jamais eu, de la part des syndicats du 

magasin, de demande de discussion sur la fermeture à 21h00». 

 

      
L’hypermarché Carrefour Villiers-en-Bière a été assigné en justice mercredi 25 décembre, par deux syndicats du 
commerce, sur les horaires de nuit. Un « cadeau » qui va mener ce géant de la grande distribution devant le tribunal. 

« Les géants comme Carrefour ou Auchan ne respectent pas le code du travail », dénonce Alexandre Torgomian, le secrétaire général 

de la CFDT Commerce. En effet, la majorité des hypermarchés Carrefour ferment leurs portes à 21 heures 30. Or, le travail de nuit 

s’établit entre 21 heures et 6 heures, et « c’est un principe exceptionnel (.) qui doit être justifié par la nécessité d’assurer la continuité 

de l’activité économique ou des services d’utilité sociale » comme l’indique le Ministère du Travail et de l’Emploi. 

Alors que les syndicats du commerce parisien (CGT, CFDT, FO, CFTC, Sud et CGC) assignaient en justice la parfumerie Sephora (groupe LVMH) sur les Champs-Elysées à 

Paris, c’est au tour de ce géant de la grande distribution d’être pointé du doigt. « Carrefour Villiers-en-Bière étant le plus grand hypermarché de France, c’est le premier 

de la liste », ajoute Alexandre Torgomian accompagné des syndicats (SECI-UNSA et CFDT). 

Marionnaud, prochaine cible ?  

Le groupe Carrefour France nous a répondu prendre « acte » de cette assignation en justice tout en affirmant que « des accords entre l’entreprise et les partenaires 

sociaux ont été mis en place. » Pour les salariés travaillant jusqu’à 21 heures 30, « une majoration est proposée », assure la responsable de la communication du groupe. 

Selon Alexandre Torgomian, « dépasser un feu rouge est condamnable tout comme travailler après 21 heures » et il ne compte pas s’arrêter là. Le magasin Marionnaud 

pourrait bien être le prochain. En novembre, la parfumerie rouvrait ses portes sur les Champs-Elysées après plusieurs mois de rénovations, en proposant ses services 

jusqu’à minuit : « Marionnaud avait trois solutions, celle de fermer son magasin, d’être attaqué par son concurrent Sephora, ou d’être assigné en justice par les syndicats 

» explique le secrétaire général de la CFDT. 

Une audience en janvier 

En espérant un « effet domino », les syndicats continuent leur combat contre le travail dominical et celui de nuit : « Les salariés du Carrefour de Nice sont prêts à suivre 

le mouvement et à fermer leurs portes plus tôt » indique Alexandre Torgomian. Tout en refusant « une banalisation de la violation du droit du travail », les syndicats 

attendent l’audience prévue le 17 janvier devant le tribunal de grande instance de Melun. 

Des souci aussi pour la galerie ? 

Pour la plupart des salariés des magasins de la galerie commerciale rencontrés vendredi, la fermeture des portes de l’hypermarché une demi-heure plus tôt n’aura pas de 

réel impact sur leurs ventes : « Les problèmes de Carrefour, ça nous passe un peu au-dessus de la tête », affirme une responsable d’un magasin, « de toute façon on 

ferme toujours avant eux, à 20 heures 30 », ajoute-t-elle.Un avis que ne partage pas Marie-Carmen Gea, présidente de l’association des commerçants de la galerie 

marchande du centre commercial : « Une fermeture plus tôt de l’hypermarché aurait un effet négatif indéniable sur l’activité des cent autres commerces de la galerie, 

même si eux-mêmes ne fermaient pas plus tôt. La dernière heure d’ouverture reste la dernière heure, ce serait un mauvais signal donnés aux clients qui décideraient de 

profiter de la fin de journée pour faire leurs courses. Leur temps global disponible pour les magasins et l’hypermarché serait diminué, et donc la fréquentation de nos 

commerces aussi ». Quant à la direction de Carrefour Villers-en-Bière, suite à nos questions, elle a préféré garder le silence. 

Quant à la direction de Carrefour Villers-en-Bière, suite à nos questions, elle a préféré garder le silence. 

           

Travail de nuit: deux syndicats assignent un 

hypermarché Carrefour  

Villiers-en-Bière Carrefour Villiers devra-t-il fermer 

plus tôt ?  
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               ACTUALITE DU GROUPE CARREFOUR                                                     

 
 

Une cinquantaine de militants se disant "anti-capitalistes" ont investi un hypermarché nantais 
mardi après-midi, entraînant sa fermeture au public à quelques heures du réveillon, avant d'en 
être évacués par les forces de l'ordre en début de soirée, a constaté une journaliste de l'AFP. 
Selon les témoignages de plusieurs clients, les manifestants, dont certains étaient déguisés et 
grimés avec des nez rouges, sont arrivés vers 15H15, groupés et avec des chariots vides qu'ils 
ont commencé à remplir en critiquant la société de consommation.  
   
"Suite au blocage des caisses, une intervention de police a eu lieu et des violences ont été 
commises", a de son côté indiqué la préfecture de Loire-Atlantique. "Tous les moyens vont être 
mis en oeuvre pour interpeller les auteurs de ces violences", a-t-on précisé de même source. 
A 18H45, une dizaine de véhicules de polices étaient garés devant l'entrée principale de 
l'établissement, qui a été fermé au public à partir de 17H00.  

Seuls les clients déjà présents dans cet hypermarché situé au nord de Nantes ont été autorisés à finir leurs courses et à sortir. 
Plusieurs commandes comme des plateaux de fruits de mer ont ensuite dû être servies aux clients à la porte du centre commercial par des employés 
qui revenaient escortés par les policiers. 
"Le magasin est fermé, ils ont tout foutu en l'air", a affirmé une responsable du magasin vers 18H30. 
Après l'arrivée d'un important renfort de gendarmerie portant l'effectif des forces de l'ordre sur place à plus d'une centaine d'hommes, une opération 
d'évacuation, un par un, des manifestants qui étaient restés bloqués pendant tout ce temps dans l'hypermarché, a été menée à partir de 20h. 
A cette occasion, au moins l'un des manifestants a été blessé au visage, a constaté une journaliste de l'AFP.  
Trois militants ont été interpellés tandis que les manifestants, restés aux abords de l'entrée huaient les gendarmes et poussaient des cris de loups. 
Plusieurs d'entre eux se sont dits "zadistes", surnom des opposants anticapitalistes à l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes situé à une dizaine de km 
au nord de Nantes mais ils ont souligné que leur action, visant à dénoncer la société de consommation et à sensibiliser les clients à leur cause, n'était 
pas liée à l'aéroport. 
Vers 21h ils avaient tous été évacués du centre commercial mais plusieurs dizaines restaient devant l'entrée, face aux gendarmes. 
 

 

 
Le dimanche 17 mars dernier, cette supérette avait été le théâtre d’un 
hold-up. Dimanche, vers midi, le nouveau gérant de ce même magasin a 
été victime d’une extorsion de fonds, bien moins violente cette fois. e 
gérant du Carrefour Contact situé sur la place d’Escaudain, en poste depuis juillet 2013, a quitté 
son magasin dimanche peu avant midi, soit une heure avant la fermeture. Au volant de sa 
Kangoo, le Douaisien de 40 ans a pris la direction de Denain. Il comptait amener la recette de la 
veille à sa banque. Mais peu avant le cimetière d’Escaudain, il a été doublé en plein virage par 
une Peugeot 306 noire, qui s’est rabattue sur lui et a bloqué son véhicule en profitant de 
l’arrivée d’une voiture dans l’autre sens. Visiblement, l’endroit n’avait pas été choisi au hasard 
car il se situe dans une zone peu habitée. Le passager avant a alors jailli de la 306, tenant dans 
la main un objet sombre qui pourrait être une arme de poing. Il avait le visage masqué par un 
bonnet et une écharpe de couleur noire et portait des gants. L’individu n’a prononcé que 
quelques mots, à plusieurs reprises : « la recette ! ». 
Le butin est de 6 800 euros, en liquideLe gérant, qui travaille dans la grande distribution depuis 
quinze ans, n’a pas eu d’autre ressource que de lui remettre l’enveloppe bancaire qui contenait 
6 800 euros en liquide. Le voleur a ensuite rejoint son comparse et la 306 s’est promptement 
évanouie dans la nature. L’agression n’a duré que quelques minutes, qui n’ont pas même pas 
laissé à la victime le temps d’avoir peur. C’est la première fois que le directeur de ce magasin 

est l’objet d’une telle attaque. 
Visiblement, le duo avait bien préparé son coup, d’autant que la voiture utilisée ne portait pas de plaques d’immatriculation. La police, prévenue par la victime 
par téléphone, mène l’enquête qui sera sans doute difficile dans la mesure où les individus n’ont pas laissé de traces exploitables. Les enquêteurs devraient 
entendre le personnel du magasin pour savoir si personne n’a rien remarqué dans les jours et heures précédant l’attaque car il est probable que les individus 
avaient repéré les lieux. 
La veille, vers 19 heures, le magasin Carrefour Contact de Lallaing, près de Douai, avait été le théâtre d’un vol à main armée, mais il est peu probable que ce 
soit la même bande qui ait opéré à Escaudain. 
Le magasin avait été braqué il y a neuf mois 
On se souvient que le dimanche 17 mars dernier, le même magasin avait déjà été la cible de braqueurs, mais de façon beaucoup plus violente. Deux hommes 
encagoulés et vêtus de treillis avaient fait irruption vers 9 h 30 dans la supérette. Sous la menace d’armes de poing, ils avaient tenu en respect les trois caissières 
et une trentaine de clients en les obligeant à se coucher sur le sol. Ils avaient obligé le directeur, qui n’est plus celui en poste actuellement, à ouvrir le coffre. Les 
malfaiteurs avaient emporté environ 5 000 euros. À notre connaissance, ils n’ont jamais été identifiés. 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                 

Un hypermarché Carrefour fermé à Nantes à la 

suite d'une action d'"anti-capitalistes"  

Escaudain: le gérant du Carrefour Contact braqué 

sur la route de Denain  



                                                                                                                                                                                                                  PAGE 27 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAGE 28  



 PAGE 29 

 

 

 
 

 



    PAGE 30 

 

 

 

 

 

  NOTRE NOUVEAU LOGO DEPUIS LE 1ER JANVIER 2014 
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